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RÉSUMÉ IA

Cette affaire concerne une fille, Mme J... F..., condamnée pour abus de faiblesse, vol,

escroquerie et falsification de chèques commis au préjudice de sa mère décédée. La Cour

de cassation examine les prétentions des parties civiles (les deux autres filles et le

gendre) concernant la réparation du préjudice matériel et immatériel causé par ces

infractions.

RÉSUMÉ OFFICIEL LÉGIFRANCE

[...] F... sur l'action publique pour vol, abus de faiblesse, escroquerie, falsification de chèques

et usage, a prononcé sur les intérêts civils. Les pourvois sont joints en raison de la connexité.

[...] F... a été reconnue coupable de vol, abus de faiblesse, escroquerie, falsification de

chèques et usage, au préjudice de sa mère, l'affaire étant renvoyée sur les intérêts civils. 4.

[...]
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SOLUTION / CONCLUSION

Cassation partielle
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TEXTE INTÉGRAL

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, a rendu l'arrêt suivant : N° M 20-80.889 F-

DN° 00340ECF17 MARS 2021CASSATION PARTIELLEM. SOULARD président,R É P U B L I Q U E

F R A N Ç A I S E________________________________________AU NOM DU PEUPLE

FRANÇAIS_________________________ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE

CRIMINELLE,DU 17 MARS 2021M. H... U..., Mme M... F... épouse U... et Mme L... F..., épouse T...,

ont formé des pourvois contre l'arrêt de la cour d'appel de Rennes, 11e chambre, en date du 19

décembre 2019, qui, après condamnation définitive de Mme J... F... sur l'action publique pour vol,

abus de faiblesse, escroquerie, falsification de chèques et usage, a prononcé sur les intérêts

civils.Les pourvois sont joints en raison de la connexité.Un mémoire, commun aux demandeurs, a

été produit.Sur le rapport de Mme Issenjou, conseiller, les observations de la SCP Thouvenin,

Coudray et Grévy, avocat de M. H... U..., Mme L... F..., épouse T... et Mme M... F..., épouse U...,

parties civiles, et les conclusions de Mme Zientara-Logeay, avocat général, après débats en

l'audience publique du 10 février 2021 où étaient présents M.Soulard, président, Mme Issenjou,

conseiller rapporteur, M. de Larosière de Champfeu, conseiller de la chambre, et Mme Coste-

Floret, greffier de chambre,la chambre criminelle de la Cour de cassation, composée en application

de l'article 567-1-1 du code de procédure pénale, des président et conseillers précités, après en

avoir délibéré conformément à la loi, a rendu le présent arrêt.Faits et procédure1. Il résulte de

l'arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.2. E... O... est décédée le 15 septembre 2014.

Elle a laissé à sa succession ses trois filles : Mme J... F..., Mme L... F..., et Mme M... F....3. Par

jugement du tribunal correctionnel de Saint-Malo, en date du 28 avril 2016, statuant sur l'action

publique, Mme J... F... a été reconnue coupable de vol, abus de faiblesse, escroquerie, falsification

de chèques et usage, au préjudice de sa mère, l'affaire étant renvoyée sur les intérêts civils.4. Par

jugement du 19 mai 2016, le tribunal correctionnel a reçu les constitutions de parties civiles de

Mme L... F..., de Mme M... F..., et du mari de celle-ci, M. H... U..., et condamné Mme J... F... à

payer à la succession de E... O... la somme de 147 006,95 euros en réparation du préjudice

matériel.5. Mme J... F..., ainsi que les parties civiles précitées ont relevé appel de ce

jugement.Examen du moyenEnoncé du moyen6. Le moyen reproche à l'arrêt attaqué d'avoir

débouté les parties civiles de leur demande en remboursement en leur faveur de la somme de 147

006,95 euros et d'avoir déclaré irrecevable comme nouvelle en cause d'appel leur demande en
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remboursement de la même somme au profit de la succession de leur mère, alors :« 1°/ que d'une

part, le juge est tenu d'interpréter les conclusions ambiguës ou contradictoires des parties afin de

déterminer leur volonté réelle ; qu'il ressortait des motifs du jugement du 19 mai 2016 que les

exposantes demandaient en première instance le « remboursement » des sommes détournées sans

autre précision quant au bénéficiaire de cette mesure, l'arrêt attaqué ayant constaté dans le même

sens qu'elles sollicitaient à titre principal « le remboursement » des sommes détournées et, à titre

subsidiaire, la restitution en leur faveur desdites sommes ; que les premiers juges s'étaient donc

bornés à interpréter le sens de la demande principale en remboursement en retenant que, la mère

étant décédée le 15 septembre 2014, sa succession était désormais habilitée à agir et que, cette

succession étant composée des trois filles de la défunte présentes à l'instance, les condamnations

devaient être prononcées au profit de la succession ; qu'en considérant que le tribunal avait ainsi

modifié l'objet de la demande quand il s'était borné à interpréter les conclusions des parties, ce

que leur ambiguïté rendait nécessaire, la cour d'appel a violé les articles 2 et 593 du code de

procédure pénale ;2°/ que d'autre part, l'objet de la demande est défini par les conclusions

respectives des parties ; qu'il ressort des notes tenues lors de l'audience du 28 avril 2016 que le

conseil de la prévenue avait demandé à ce que soit indemnisée « la succession F... uniquement » ;

qu'en retenant que le tribunal aurait modifié l'objet de la demande et excédé ses pouvoirs quand la

question de l'indemnisation de la succession avait été débattue devant lui, la cour d'appel a violé

l'article 593 du code de procédure pénale ;3°/ que, en outre, tout héritier est fondé, même avant

partage et même sans le concours des autres indivisaires, à agir en cette qualité contre le tiers

détenteur d'un bien qui aurait été soustrait à l'actif de la succession ; qu'en retenant que les

parties civiles ne justifiaient pas de leur qualité à agir au nom de la succession quand elles étaient

les héritières de la défunte, la cour d'appel a violé l'article 724, alinéa 1er, du code civil, ensemble

l'article 593 du code de procédure pénale ;4°/ que, enfin, en première instance, les exposantes ne

demandaient qu'à titre subsidiaire la condamnation solidaire des prévenus à rembourser à leur

profit la somme totale de 158 206,95 euros (comprenant 11 200 euros détournés par l'un et 147

006,95 euros détournés par l'autre), et sollicitaient, à titre principal, la condamnation solidaire des

mêmes à « rembourser » pareille somme sans autre précision ; qu'en affirmant, pour déclarer que

leur demande de condamnation de la prévenue à restituer la somme de 147 006,95 euros à la

succession était nouvelle à hauteur d'appel, puisque, devant les premiers juges, elles avaient
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réclamé un remboursement à leur profit, la cour d'appel a contredit les conclusions de première

instance des exposantes en méconnaissance des exigences de l'article 593 du code de procédure

pénale. »Réponse de la CourVu les articles 2 et 3 du code de procédure pénale, et 714, alinéa 1er,

du code civil :7. Il résulte des deux premiers textes susvisés que toute personne victime d'un

dommage, quelle qu'en soit la nature, a droit d'en obtenir réparation de celui qui l'a causé par sa

faute, le droit à réparation du préjudice éprouvé par la victime avant son décès, né dans son

patrimoine de son vivant, se transmettant à ses héritiers.8. Selon le texte précité du code civil, les

héritiers désignés par la loi sont saisis de plein droit des biens, droits et actions du défunt. Il en

résulte qu'ils sont fondés à exercer toutes les actions de leur auteur.9. Pour déclarer irrecevable

comme nouvelle la demande présentée par Mme M... F... et Mme L... F..., parties civiles, tendant à

ce que Mme J... F... soit condamnée à verser à la succession de E... O... la somme de 147006,95

euros, correspondant au préjudice matériel causé par les infractions dont elle avait été reconnue

coupable, l'arrêt attaqué énonce que ces parties civiles ne justifient pas de leur qualité à agir au

nom de la succession, alors que Mme J... F... est aussi une des ayant-droits de la victime.10. La

cour d'appel ajoute que cette demande n'avait pas été présentée en première instance, le tribunal

ayant dépassé les termes de sa saisine en ordonnant une condamnation au profit de la succession,

qui ne lui était pas demandée, les parties civiles s'étant bornées à solliciter le remboursement des

sommes détournées, sans préciser qu'il devait intervenir au profit de la succession, tout en

demandant, à titre subsidiaire, la condamnation de Mme J... F... à leur verser cette somme à titre

personnel. La cour d'appel en déduit que la demande de condamnation au profit de la succession,

présentée devant elle, est nouvelle. Elle déboute, par ailleurs, Mme M... F... et Mme L... F... de leur

demande tendant au paiement de cette même somme à leur profit, au motif qu'elle revient à la

succession.11. En prononçant ainsi, la cour d'appel a méconnu les règles susvisées et n'a pas

justifié sa décision, pour les raisons suivantes.12. D'une part, Mme M... F... et Mme L... F..., parties

civiles, héritières de E... O..., étaient recevables à agir au nom de la succession, pour obtenir

l'indemnisation du préjudice subi par leur mère de son vivant.13. D'autre part, le jugement, sans

prononcer une condamnation qui ne lui était pas demandée, s'était borné à interpréter une

demande imprécise des parties, qui sollicitaient la restitution d'une somme détournée, le tribunal

ayant précisé qu'elle devait intervenir au profit de la succession.14. Par ailleurs, la précision

apportée, devant la cour d'appel, par les parties civiles, qui ont indiqué, dans leurs conclusions,

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000043302140 — Document généré le 28/07/2026 à 05:03 — Credo Scientia /

Légifrance



que la restitution des fonds détournés devait intervenir au profit de la succession, n'était pas une

demande nouvelle, car elle tendait à l'indemnisation du même préjudice que celui qui avait été

réparé par la décision de première instance.15. Il en résulte que la cassation est encourue.PAR

CES MOTIFS, la Cour :CASSE et ANNULE, en ses seules dispositions relatives à la demande de

restitution à la succession de E... O... de la somme de 147 006,95 euros, l'arrêt susvisé de la cour

d'appel de Rennes, en date du 19 décembre 2019 ;Et pour qu'il soit à nouveau jugé, conformément

à la loi, dans les limites de la cassation prononcée ;RENVOIE la cause et les parties devant la cour

d'appel de Rennes, autrement composée, à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre

du conseil ;ORDONNE l'impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe de

la cour d'appel de Rennes et sa mention en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement annulé

;Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre criminelle, et prononcé par le président le dix-

sept mars deux mille vingt et un.ECLI:FR:CCASS:2021:CR00340
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